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Le 24 novembre 2024 on vote :
Que revendique le syndicat SSP ?

Une dangereuse révision  
de la Loi sur l’assurance-maladie 

Notre syndicat ne se contente pas de se battre au niveau  
national contre EFAS ou pour gagner la 13e rente AVS. Tous  
les jours, nous luttons ensemble sur nos lieux de travail pour : 

• De meilleurs salaires avec des pétitions, des actions
publiques, des négociations, voire des grèves.

• Une meilleure reconnaissance de toutes les professions de
la santé : aides-soignant·e·s, TRM, TSO, TAB, ASSC, physiothéra-
peutes, ergothérapeutes, infirmiers·ières, sage-femmes,
ambulanciers·ières, personnels des nettoyages, de la restauration,
de l’accueil, transporteurs·euses, etc.

• Des allègements d’horaires en fin de carrière ou des
systèmes de retraite anticipée pour nous permettre de quitter
nos postes avant 65 ans.

• Augmenter les dotations dans les services afin d’améliorer les
conditions de travail et fournir des soins de qualité à la population.

Ces revendications ont des chances d’aboutir si nous restons solidaires et uni·e·s. 
Rejoignez le SSP !

https://ssp-vpod.ch/nous-rejoindre/

mailto:central@ssp-vpod.ch
https://fr.stop-efas.ch/campa/stop-efas/
http://www.charlottedesign.ch
https://ssp-vpod.ch/nous-rejoindre/


Nous devons convaincre de 
voter NON à EFAS car : 

EFAS permet aux cantons de dimi-
nuer leur responsabilité financière 
dans les institutions de soins.

EFAS donne davantage de pouvoir 
aux caisses-maladie qui vont pouvoir 
gérer entièrement le financement des 
hôpitaux, EMS et soins à domicile.

EFAS propulse les personnels de  
santé dans un système orienté vers  
le profit au détriment de la qualité des 
soins et des conditions de travail.

Nous qui travaillons dans les services hospitaliers, les EMS et les soins à  
domicile avons pour mission prioritaire de soigner et accompagner les patient·e·s 
et les résident·e·s. Pour accomplir dignement cette mission, nous avons besoin de 
davantage de moyens et de bonnes conditions de travail.

NON à une révision qui prépare de nouveaux programmes d’économies sur notre 
dos et sur celui de nos patient·e·s.
 
Afin de faire le poids face au lobby des assureurs, nous avons besoin de vous ! 

Pour comprendre la révision EFAS, commander du matériel et participer  
à la campagne de votation, rendez-vous sur notre site internet : stop-efas.ch 

Le 24 novembre 2024, nous voterons sur la révision de la Loi sur 
l’assurance-maladie – EFAS (financement uniforme des prestations 
ambulatoires et stationnaires). Si cet objet est soumis au vote, c’est 
grâce à notre syndicat, le SSP, qui a fait aboutir le référendum. 

Pourquoi EFAS menace la qualité des soins ?

Depuis des années, nous sommes soumis·e·s à des économies et des coupes bud-
gétaires. Ainsi, la pression augmente chaque jour car il y a moins de personnel pour 
davantage de travail. Ce stress quotidien pèse sur notre santé et sur notre vie.

Avec EFAS, cette pression va encore s’accentuer, car les caisses-maladies, réunies 
dans une institution commune unique, vont encaisser l’entier du financement des 
cantons, en plus des primes. Un énorme pouvoir qui va leur permettre de renforcer 
leur projet, c’est-à-dire moins de soins financés par l’assurance de base pour mieux 
vendre leurs lucratives assurances complémentaires ! C’est à l’opposé du projet de 
caisse publique et unique que nous défendons.

Pourquoi EFAS menace nos salaires et nos conditions de travail ?

En Suisse, les cantons jouent un rôle important, car ils contribuent au financement 
des institutions de santé et de nos conditions de travail. 

Ainsi, ces dernières années, l’augmentation des salaires pour compenser en partie 
l’inflation est le résultat de nos mobilisations face aux autorités cantonales. Ce ne 
sont pas les caisses-maladie qui ont financé la hausse de nos salaires ! 

Avec EFAS, les cantons pourront se décharger de leurs responsabilités car la  
méthode de financement EFAS implique que les tarifs – décidés prioritairement  
par les caisses-maladie – doivent couvrir tous les frais. 

Ce système sera particulièrement grave pour les résident·e·s en EMS et les bénéfi-
ciaires des soins à domicile car les cantons ne seront plus obligés de couvrir les frais 
résiduels, comme c’est le cas aujourd’hui.

http://stop-efas.ch



